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V oxpublic existe et peut célébrer sa première année de pleine activité ! Le seul fait 
d’exister, d’être passé de l’hypothèse à la pratique, a du sens pour tous ceux et 
celles qui ont partagé l’aventure de ces premiers pas.

« Une association de plus » diront certains ? C’est vrai mais, à y regarder de plus près, cette 
association inscrit son activité à un moment particulier de l’histoire politique du pays et 
propose une façon particulière d’agir.

L’époque est marquée par une aggravation des inégalités sociales et des discriminations 
dans tous les domaines. Cette grave menace sur notre démocratie est doublée d’une in-
capacité politique à répondre à ces défis qui affaiblit un peu plus encore les institutions…

Pourtant, loin de baisser les bras, beaucoup de citoyen.ne.s démontrent chaque jour 
que l’époque est riche de multiples initiatives de la société civile, locales ou nationales et 
porteuses de solutions concrètes. 

Consacrer du temps, des compétences et de l’énergie pour aider ces combats quotidiens, 
concrets et porteurs d’un vrai projet de société alternatif : voilà donc le chantier auquel 
s’est attelé VoxPublic depuis décembre 2016 ! Dans un esprit volontaire et collaboratif, 
l’équipe salariée, soutenue par une Agora d’une quarantaine de citoyen.ne.s engagé.e.s 
sur de multiples combats, conseille et soutient des dizaines d’acteurs de la société civile 
pour renforcer leur pouvoir d’agir, sans jamais faire à leur place, et tente ainsi de contri-
buer à la multiplication des petites et grandes victoires.

Que ce soient les étudiants de l’association Genepi qui ont recouvert leur subvention, 
suspendue pour avoir ouvertement critiqué la politique carcérale, ou l’obtention d’un ren-
dez-vous, au sommet de l’Etat avec le président Macron, pour un collectif d’associations, 
très inquiètes des dérives sécuritaires de l’état d’urgence, les premiers résultats de l’asso-
ciation démontrent la pertinence de ce travail d’accompagnement toujours initié par une 
demande et concrétisé par des partenariats de quelques semaines, mois ou davantage. 

D’autres victoires sont à la portée de la société civile si nous savons mieux construire nos 
stratégies d’interpellation et agir collectivement, comme le montre le poids du réseau 
« Antiterrorisme, droits et libertés » ou le succès du travail de rapprochement entre des 
acteurs issus des civic tech et militants associatifs, la rencontre #Assotech. 

Ce sont là les premières pierres d’un immense chantier : celui qui vise à infléchir réellement 
des décisions et redonner un vrai pouvoir d’agir à celles et ceux qui ne se résigneront jamais 
à abandonner l’idée de construire un monde plus juste et plus solidaire pour Tout.e.s ! 

Nathalie Grimoud et Patrick Lamour,  
co-président.e.s de VoxPublic

 Un an au service 
 du pouvoir citoyen

 ÉDITO
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03

Publication 
de l’infographie 
« 25 initiatives 

citoyennes 
d’interpellation 

des candidats 
pour l’élection 

présidentielle ».

15 février 2017

Victoire du Genepi : 
la subvention 

de l’association 
est rétablie après 

tentative de sanction 
financière 

par l’administration 
publique.

Une délégation du 
réseau « État 

d’urgence/ 
Antiterrorisme » est 

reçue par le président 
de la République, 

E. Macron.

Lancement public 
de l’association (site web, 
réseaux sociaux).

12 decembre 201601

1ère Rencontre #Assotech : 
atelier de partage 
des bonnes pratiques 
et innovations entre 
des acteurs associatifs 
et du numérique. 

19 OCTOBRE 201707

Conférence de presse 
de lancement « États 
généraux des migrations » 
(EGM) à l’initiative de 470 
associations et collectifs 
de solidarité avec 
les personnes migrantes.

21 NOVEMBRE 201709

02

04

05

06

Organisation d’une rencontre 
nationale de militants autour du 

thème « En finir avec les contrôles 
au faciès »

08

20 AVRIL 2017

Création de l’Observatoire 
pour les droits 
des citoyens itinérants

3 AVRIL 2017

Réalisation 
de la cartographie 
interactive du Sursaut 
citoyen : recensement 
de plus de 1000 initiatives 
de solidarité envers 
les personnes migrantes.

28 AVRIL 2017

30 JUIN 2017

21 ET 22 OCTOBRE 2017

II.	 �LES TEMPS FORTS
 Neuf réalisations 
 qui ont marqué la fin 2016 et 2017 
Ces dates reflètent des actions entreprises 
par VoxPublic aux côtés de ses partenaires 
ou à son initiative
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V oxPublic est une association à but non 
lucratif lancée fin 2016. Nous conseil-
lons et appuyons les organisations 
de la société civile qui proposent des 

solutions contre les injustices sociales et les discri-
minations et les aidons à dialoguer avec les déci-
deurs politiques. VoxPublic souhaite ainsi renforcer 
le pouvoir d’agir des citoyens. VoxPublic conseille 
chaque partenaire pour identifier les bons interlo-
cuteurs et formuler les bons messages. VoxPublic 
encourage aussi la mutualisation d’informations 
entre acteurs (via des annuaires collaboratifs en 
libre accès) et la diffusion de bonnes pratiques entre 
organisations de la société civile. VoxPublic facilite 
l’animation du travail en coalitions et organise des 
événements de co-formation entre associations 
partenaires. Le financement de VoxPublic repose 
sur des subventions de fondations privées et de 
donateurs individuels.

Faire « avec » et non à « la place de » : VoxPublic 
valorise la capacitation de ses partenaires
Nous considérons que la plus grande expertise est 
celle acquise par l’expérience et le vécu, en particu-
lier par les premier.e.s concerné.e.s, et que les per-
sonnes directement affectées sont les plus légitimes 
pour mener une action d’interpellation pour faire 
respecter leurs droits. A leurs côtés, les associa-
tions mobilisées pour faire respecter les droits des 
personnes discriminées ou socialement défavori-
sées restent, après un an d’activités, les principaux 
partenaires de VoxPublic. Ce sont souvent elles qui 
portent les recommandations pour faire évoluer les 
politiques publiques.

Le but de VoxPublic n’est pas de faire à la place des 
organisations qui la contactent, mais bien d’accom-
pagner des partenaires pour qu’ils renforcent leurs 
capacités et expertises en termes d’interpellation des 
décideurs. Nous envisageons donc notre démarche 
dans une logique de « capacitation » (renforcement 
du pouvoir d’agir ou empowerment) et de formation 

continue. Notre action a toujours comme base de 
travail les orientations et propositions exprimées 
par nos partenaires, dont l’implication et le contrôle 
de la stratégie suivie sont indispensables à toutes 
les étapes de déploiement de la stratégie. De même 
que nous conseillons, nous tâchons de diffuser les 
bonnes pratiques, notamment en termes d’usage du 
numérique et de relations médias, afin de favoriser 
l’autonomie future du partenaire. 

III.	�VoxPublic : animer, renforcer  
et visibiliser la société civile

 1. Un partenaire pour interpeller efficacement les décideurs

QUATORZE PROJETS ONT ÉTÉ 
SOUTENUS PAR VOXPUBLIC  
EN 2017.

 Interpellation des décideurs

2 000
PLUS DE 2000 INTERPELLATIONS ONT ÉTÉ 
ENVOYÉES PAR NOS PARTENAIRES  
À DES DÉCIDEURS CIBLÉS (PRÉSIDENT DE LA 
RÉPUBLIQUE, MINISTRES, PARLEMENTAIRES...)

 VoxPublic a aidé à obtenir 

• �1 RDV AVEC LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE.

• �1 DÉCISION MINISTÉRIELLE FAVORABLE À SON 
PARTENAIRE.

• �2 RENDEZ-VOUS AVEC DES DÉPUTÉS PAR ACTION 
CIBLANT CES ÉLUS. 

• �PARTICIPATION DES PARTENAIRES À DES 
CONSULTATIONS PUBLIQUES.

VoxPublic
en action



Quand VoxPublic a ouvert son site internet en décembre 2016, cela faisait 
plusieurs mois que ses membres réfléchissaient à la création d’une page 
web qui soit plus qu’une simple vitrine : le site devait aussi être un outil 
numérique au service de tous ! Pour cela, nous nous sommes appuyés 
sur la double logique d’accessibilité et de partage de données essentielles 
pour renforcer l’interpellation des décideurs. Nous avons créé un centre de 
ressources visant à mettre à la disposition de tout.e.s des annuaires libres, 
des fiches méthodologiques et des documents de référence. La mise à 
disposition d’annuaires très complets (fonction, email, téléphone, réseaux 
sociaux), concernant l’ensemble des parlementaires* et des membres de 
cabinets ministériels, a été très remarquée en cette année électorale où 
les organes des pouvoirs exécutif et législatif ont été renouvelés. A ces an-
nuaires « décideurs » s’ajoutent les annuaires « médias », « journalistes » 
et « organisation de la société civile », qui sont très utilisés également. Ces 
annuaires, constamment mis à jour, permettent aux associations et aux 
citoyens de prendre contact directement avec les personnes clés du pouvoir. 
Ces annuaires contribuent à la crédibilité de VoxPublic tout en participant 
à convaincre les associations de la nécessité d’une mutualisation et une 
ouverture des données pour renforcer l’action de la société civile. 

 Les annuaires partagés : 
 un service plébiscité par les associations

Annuaires
partagés

* A partir des bases de données de l’association Regards citoyens
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« Un grand merci pour tout ce que VoxPublic a 
fait pour notre cause ! Vous nous avez aidés à 
structurer notre rage et nos idées, et surtout à 
les rendre compréhensibles par les personnes 
qui ne sont pas concernées, les médias ainsi 
que par les décideurs. »

Francine Stourdze, co-présidente  
d’Actions pour l’Autisme Asperger.

• • •

« Le soutien de VoxPublic au Collectif des as-
sociations citoyennes (CAC), dans le cadre de 
la campagne pour le maintien des contrats 
aidés, a été déterminante tant pour l’orga-
nisation (outils numériques, calendrier de 
travail) que dans la méthode pour mettre 
en cohérence le fond et la forme (aide à la 
rédaction des argumentaires, des commu-
niqués de presse, etc). En terme de résultats, 
en tenant compte des reprises par les médias 
et des discussions avec des parlementaires 
interpellés, il apparaît que le soutien de Vox-
Public a été précieux, il a permis de démar-
rer rapidement la campagne et de voir nos 
arguments repris. » 

Didier Minot, membre du CAC

« Nous avons particulièrement apprécié votre 
disponibilité, votre capacité de réaction, ainsi 
que l’efficacité de votre intervention à toutes 
les étapes du parcours. » 

François Meekel, membre de Solidarités  
Nouvelles pour le Logement

« L’équipe de VoxPublic a été un soutien sur la 
durée, ce qui nous a permis d’atteindre l’ob-
jectif fixé. Leurs conseils étaient pertinents et 
bienvenus, ils ont su faire preuve de réactivité, 
et nous avons beaucoup appris de leur aide. » 

Les membres du bureau national  
du Genepi

• • •

« VoxPublic nous a apporté un accompagne-
ment efficace tant d’un point de vue stratégique 
que plus technique, avec une volonté forte de 
renforcer la dynamique collective ; qui a permis 
la mise en oeuvre d’actions de mise en visibilité, 
de communication et d’interpellation, innovants 
via le numérique et la cartographie, et plus tra-
ditionnels via des actions de rue. En résumé un 
véritable partenariat avec du sens ! » 

Sébastien Bailleul, CRID  
et coordinateur du Sursaut Citoyen

 Ce que disent nos partenaires 
 de VoxPublic

Le soutien de VoxPublic a été 
précieux, il a permis de démarrer 
rapidement la campagne et de voir 
nos arguments repris .

Un accompagnement efficace  
tant d’un point de vue stratégique 
que plus technique, avec une 
volonté forte de renforcer  
la dynamique collective.

7

Mobilisation du Sursaut citoyen devant 
l’Assemblée Nationale le 27 juin 2017 : 
Deputé.e.s et Refugees Welcome
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En 2018, comme en 2017, les thématiques des droits 
des migrants et celle de la situation dans les prisons 
françaises, resteront centrales pour VoxPublic. 

VoxPublic est partenaire des Etats Généraux des 
Migrations, processus de concertation et de mo-
bilisation lancé par 470 associations et collectifs 
citoyens en solidarité avec les migrants. Il s’agit pour 
VoxPublic de soutenir ces centaines d’associations 
dans leur volonté d’interpellation des décideurs 
politiques, que ce soit à l’occasion du projet de loi 
« Asile et Immigration » qui sera débattu au prin-
temps 2018 au Parlement, ou dans des actions plus 
locales pour faire respecter la dignité et les droits 
fondamentaux des personnes exilées.

VoxPublic, qui a soutenu le Genepi et l’OIP en 2017, 
est partenaire de l’association Chantiers – Passerelles 
et du Forum pour le Travail d’Intérêt Général (TIG) 
pour promouvoir auprès des parlementaires et du 
gouvernement des peines alternatives à l’incarcération, 

moyen efficace pour remédier à la surpopulation dans 
les prisons et à prévenir la récidive (voir encadré). 

VoxPublic construit aussi des liens avec des acteurs 
citoyens qui agissent sur bien d’autres questions clés 
pour la cohésion et la justice sociales en France : la si-
tuation des personnes en situation de handicap, celles 
sans domicile fixe, celles victimes de traite des êtres 
humains, les droits des personnes LGBTI... Des cen-
taines d’associations agissent dans ces domaines. 
Leurs actions, leur expertise devraient davantage 
alimenter le travail des pouvoirs publics. 

En 2018, VoxPublic entend aussi continuer à dé-
velopper des partenariats avec des associations 
qui agissent localement et cherchent à influencer 
les responsables politiques à l’échelle municipale, 
départementale ou régionale. Cela implique de dé-
velopper un travail de veille sur tout le territoire 
auquel contribuent les bénévoles de la communauté  
VoxPublic et de l’Agora (voir partie IV du rapport).   

  Perspectives pour l’avenir

Surpopulation, insalubrité, échec de la 
réinsertion et absence d’alternatives 
à l’emprisonnement, la crise de l’insti-
tution pénitentiaire et judiciaire fran-
çaise a atteint le point de rupture d’un 
système archaïque, à l’image de ses 
prisons deux fois centenaires où l’on 
enferme encore, et qui vaut à la France 
d’être condamnée trop régulièrement 
par la Cour européenne des Droits de 
l’Homme ! C’est pour avoir dénoncé 

ces conditions d’enfermement, que le 
Génépi, une association de jeunes étu-
diants visiteurs de prison proposant 
des activités éducatives et culturelles, 
s’est vu retirer la majeure partie de sa 
subvention publique. C’est pour livrer 
le bras de fer, et défendre sa liberté 
d’expression, que le Génépi a été l’une 
des premières associations à solliciter 
les services de VoxPublic (février 2017) 
et lui permettre de confirmer sa raison 
d’être en enregistrant une première 
victoire ! L’affaire étant arrivée dans la 
presse et remontée jusqu’au ministre 
de la Justice (à l’époque M. Urvoas), 
celui-ci a tranché en faveur de l’asso-
ciation, contre l’avis de son adminis-
tration. Cette subvention permettra 
d’assurer des milliers d’heures d’ac-
tivités à des centaines de personnes 
privées de liberté. 

L’Observatoire international des pri-
sons (section France) a également 

sollicité VoxPublic (septembre 2017) 
en vue de les conseiller et d’ouvrir de 
nouveaux horizons à son plaidoyer 
en produisant une cartographie des 
décideurs, notamment au sein du 
nouveau gouvernement et des ad-
ministrations. En décembre 2017, un 
nouveau partenariat a été noué avec 
l’association Chantiers-Passerelles, 
animatrice du Forum du Travail d’In-
térêt Général (TIG). Chantiers – Passe-
relles s’est mobilisé suite à l’annonce, 
le 31 octobre 2017, par le président 
Macron de la création d’une Agence 
nationale du TIG visant à développer 
et promouvoir cette peine favorisant 
la réinsertion des personnes condam-
nées. A la fin du premier semestre 
2018, le ministère de la Justice doit 
présenter une loi quinquennale vi-
sant à établir la feuille de route et les 
moyens financiers de la justice pour 
les cinq prochaines années. VoxPublic 
sera aux côtés de ses partenaires ! 

 La question carcérale 
 et la promotion d’alternatives  à l’emprisonnement
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État d’urgence – Antiterrorisme 
La création puis l’animation du réseau « Etat d’ur-
gence/antiterrorisme », renommé fin 2017 « Antiter-
rorisme, droits et libertés » après la fin officielle de 
l’état d’urgence le 1er novembre, a beaucoup mobilisé 
l’équipe de VoxPublic. Lancé conjointement avec Open 
Society Justice Initiative (OSJI), ce réseau a joué un rôle 
important pour alerter les médias et les responsables 
politiques sur les atteintes aux droits et aux libertés 
dans le cadre de l’état d’urgence et plus généralement 
de la lutte antiterroriste. Associations, syndicats d’avo-
cats et de magistrats, universitaires, cabinets d’avocats 
ont pu, dans le cadre de ce réseau, et avec l’appui 
de VoxPublic, interpeller collectivement les autorités 
françaises pour les alerter autant que pour réclamer 
la transparence de données publiques visant à mieux 
évaluer les politiques menées et les impacts de l’état 
d’urgence. Le réseau a aussi tenu des conférences 
de presse très suivies par les médias français et in-
ternationaux, et mené un travail quotidien de veille 

et d’alerte vers les journalistes. Enfin, le 30 juin 2017, 
des membres du réseau ont été reçus à l’Élysée pour 
y rencontrer le président Macron. Ils ont exposé leurs 
arguments sur l’inefficacité de l’état d’urgence et sur 
les risques d’une institutionnalisation de telles me-
sures dans une nouvelle loi antiterroriste.

Contrôles au faciès
 VoxPublic a également soutenu tout au long de l’an-
née 2017 la plateforme « En finir avec les contrôles 
au faciès », composée de 8 organisations de défense 
des droits et de lutte contre les discriminations. 
VoxPublic, grâce au soutien de la fondation Lush, 
a facilité deux jours de rencontre (21-22 octobre) 
entre des membres de cette plateforme nationale 
et des personnes victimes de contrôles au faciès 
venues de toute la France, certaines parmi elles 
étant organisées en collectif citoyen.

Accueil des personnes migrantes 
VoxPublic a aussi appuyé pendant le premier se-
mestre 2017 le « Sursaut citoyen », une initiative 
lancée par 4 associations (Crid, CCFD-Terre solidaire, 
Emmaüs International et le mouvement Utopia) qui 
a atteint l’objectif de rendre visible – via une car-
tographie collaborative sur le web – plus de mille 
initiatives d’accueil de personnes migrantes sur 
tout le territoire. Cette cartographie joue aussi le 
rôle d’annuaire destiné d’une part aux migrants en 
recherche de collectif d’accueil (la cartographie a 
été traduite en plusieurs langues dont l’arabe et le 
farsi), et d’autre part pour toutes personnes sou-
haitant rejoindre ces collectifs ou les contacter. Le 
« Sursaut citoyen » comportait aussi un volet mé-
diatique visant, en période de campagne électorale, 
à promouvoir des exemples positifs d’accueil et de 
solidarité. Plusieurs ont été repris dans des médias 
de référence (Le Monde, France Inter, Télérama, etc). 
Le « Sursaut citoyen » a permis de montrer le visage 
d’une France accueillante pour les personnes  qui 
ont fui des situations de guerre ou de misère.

 2. Mutualisation et diffusion des bonnes pratiques

En 2017, VoxPublic a développé un savoir-faire recherché  : animer des coalitions d’acteurs 
pour développer des capacités d’action concertées pour une interpellation plus efficace 
des décideurs politiques.

 4 Plateformes / Réseaux associatifs

CONTRÔLE 
AU FACIÈS

MIGRANTS

ANTITERRORISME

ACCÈS AU DROIT 

VoxPublic facilite l’animation de quatre 
réseaux et plateformes thématiques inter- 
associatifs réunissant militants et experts.



Promouvoir la mutualisation
A l’occasion de ces différents partenariats, VoxPu-
blic promeut des logiques de partage des bonnes 
pratiques entre acteurs citoyens, de mutualisation 
d’informations stratégiques (analyses juridiques, 
contacts de décideurs et de journalistes), et d’actions 
en réseau dans lesquels chaque organisation voit 
son identité respectée et son expertise valorisée. En 
améliorant la coopération, les dynamiques collec-
tives renforcent l’efficacité de l’action de la société 
civile, par opposition à des logiques de compéti-
tion entre les organisations, mais permettent aussi 
l’emergence de stratégies innovantes et d’établir 
des espaces de convergence. 
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Faciliter la structuration du réseau Actions Droit 
Démocratie qui réunit des juristes associatifs, des 
avocats et des universitaires autour du renforce-
ment des capacités d’actions juridiques, particuliè-
rement le contentieux, des associations. Ce réseau 
part du constat que, désormais, les associations, 
tout en continuant à pousser pour l’élargissement 
des droits et libertés, doivent aussi lutter pour faire 
appliquer effectivement le droit. De nombreuses 
initiatives existent, mais ces acteurs gagneraient 
à mettre en commun leurs savoirs et expertises, 
notamment au travers d’une coopérative de 
moyens, d’une part pour permettre l’échange de 
bonnes pratiques, d’autre part pour renforcer 
leur visibilité afin de rendre incitatifs les modes 
d’actions juridiques, en particulier les contentieux, 
qui permettent de créer un rapport de force face 
aux manquements de l’État. C’est sur cette am-
bition que VoxPublic entend faciliter la création 
de ce réseau inédit. En juin 2017, une première 
rencontre a réuni une quarantaine de spécialistes 
(universitaires, avocats, juristes associatifs). Deux 
autres rencontres ont eu lieu au cours du second 
semestre 2017 pour structurer le réseau, établir 
une charte (adoptée en décembre) et mettre en 
place les deux premiers groupes de travail et de 
réflexion. Nous espérons que le réseau puisse at-
teindre sa phase opérationnelle d’ici à la fin 2018. 

  Perspectives pour l’avenir

 

Le 19 octobre 2017, VoxPublic orga-
nisait, en partenariat avec Citizens for 
Europe, la première rencontre #Asso-

tech qui a réuni des acteurs associatifs 
avec des experts du « numérique mi-
litant » et des civic-tech. Le thème de 
la rencontre était : « Discriminations 
et inégalités sociales : quels outils nu-
mériques pour mobiliser les publics 
concernés, défendre leurs droits et 
interpeller efficacement les élus ? » .

Pour VoxPublic, il y avait urgence à ré-
unir ces deux mondes, ceux de l’asso-
ciatif et du numérique citoyen, qui ont 
tant à partager et à apprendre l’un de 
l’autre. Et le pari a été gagné : une très 

belle journée, riche en réflexions, où 
chacun.e est venu.e mettre en com-
mun ses problématiques, ses outils et 
ses savoir-faire. De cette rencontre, 
est née l’idée d’en faire un guide in-
titulé : «#AssoTech : les bonnes pra-
tiques numériques en milieu associa-
tif » sorti le 26 janvier 2018. Ce rapport 
présente des conseils pratiques, des 
outils innovants et des pistes de ré-
flexion en s’appuyant sur l’expertise 
de VoxPublic et sur les témoignages 
recueillis auprès des participant.e.s 
de la rencontre #AssoTech.

 #AssoTech, vers une stratégie 
 numérique gagnante entre associations et civic-tech

Le guide #AssoTech pour les associa-
tions a été téléchargé plus de 1000 
fois dans les 15 premiers jours de 
sa publication.

Les participant.e.s de la première réunion #Assotech (19 octobre 2017)
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 3. Stratégie médias : un savoir-faire au service de l’interpellation 
 des décideurs 

T out au long de l’année 2017, VoxPublic a 
mis à disposition de ses partenaires des fi-
chiers de journalistes spécialisés sur leurs 
thématiques : justice, police, immigration, 

santé, handicap entre autres. En 2017, ces fichiers de 
journalistes par thématique de travail rassemblent les 
coordonnées complètes de 550 journalistes, ainsi qu’un 
fichier dédié aux médias (147 coordonnées). Toutes 
ces informations sont en libre accès en ligne dans la 
rubrique « annuaires partagés » du site web de Vox-
Public. Les fichiers sont mis à jour régulièrement par 
l’équipe de l’association avec l’aide de membres de la 
communauté VoxPublic et des partenaires associatifs.

Pour communiquer avec les journalistes, VoxPublic a 
conseillé ses partenaires dans l’écriture de notes aux 
rédactions, de communiqués et dossiers de presse, 
ainsi que des invitations aux conférences de presse. 
Au total, VoxPublic a contribué à rédiger et diffuser 
une vingtaine de supports destinés aux rédactions 
françaises et étrangères. 

La conférence de presse reste souvent une étape 
déterminante dans une stratégie médias. VoxPublic 
a aidé en 2017 plusieurs coalitions à en organiser : le 
réseau « Antiterrorisme, droits et libertés », le Collectif 
des associations citoyennes et les membres des États 
Généraux des Migrations (EGM). Quatre importantes 
conférences ont été organisées en 2017 avec la parti-
cipation d’une cinquantaine de médias (presse écrite, 
TV, radios et sites d’informations).

Acteur engagé auprès de la société civile mais sans 
prendre la parole publiquement en son nom, VoxPublic 
a pu développer une relation de confiance avec beau-
coup de journalistes. Les retombées médiatiques des 
campagnes accompagnées par l’association ont été 
significatives : soixante-neuf articles ont été publiés par 
différents médias à la suite de conférences de presse 
facilitées par l’association. 

 La conférence de presse de lancement des Etats Gé-
néraux des Migrations. La conférence a été suivie par 
une vingtaine de médias nationaux et internationaux : 
AFP, France Inter, France Culture, Le Monde, Télérama, 
Libération, La Croix, L’Obs, France 24, RFI, El Pais (Es-
pagne), RTS (Suisse) entre autres. Les journalistes ont pu 
écouter la voix et les recommandations des associations 
et collectifs qui disent « stop » à une politique migratoire 
injuste, violente, et parfois même illégale au regard du 
droit international.

Le 11 décembre 2017, le Figaro consacrait une pleine page 
à la problématique du « Droit au diagnostic » des personnes 
autistes Asperger, citant la présidente d’Action pour l’Autisme 
Asperger, et consacrant une interview à la psychologue ca-
nadienne Isabelle Hénault, marraine de l’association. Cette 
association est partenaire de VoxPublic depuis juin 2017 
qui l’accompagne dans sa participation à la consultation 
pour un 4e plan autisme et facilite ses relations presse pour 
sensibiliser l’opinion et les décideurs aux revendications 
des Asperger et de leurs familles pour une prise en charge 
plus adaptée.

 Impact médias

22

69

COMMUNIQUÉS, NOTES ET DOSSIERS  
DE PRESSE ENVOYÉS PAR VOXPUBLIC

ARTICLES PUBLIÉS SUITE  
À CES CONFÉRENCES DE PRESSE 

4 CONFÉRENCES DE PRESSE ONT RÉUNI PLUS 
DE 50 MÉDIAS



 VOXPUBLIC 

 Rapport d’activités

12

IV.	� La vie associative de VoxPublic
 1. La communauté, une ouverture de l’association vers les bénévoles

La gouvernance de VoxPublic
VoxPublic a développé une gouvernance fondée sur 
la transparence, la démocratie interne et la valori-
sation des bénévoles. L’association est structurée 
sur un modèle de « participation concentrique » afin 
d’intégrer facilement des bénévoles en fonction de 
leurs envies et qui se répartissent en trois cercles : 

• �Le conseil d’administration : 7 personnes. Il as-
sure le pilotage et la supervision des grands axes 
de travail, valide les partenariats, contrôle les fi-
nances et fait le lien avec l’équipe salariée. Il se ré-
unit téléphoniquement toutes les trois semaines. 

• �L’Agora (photo ci-dessus) : une quarantaine de per-
sonnes, de toutes régions, actives dans des domaines 
très divers (monde associatif, journalisme, web, uni-
versitaire, etc.), joue un rôle de think-tank interne en 
participant à la réflexion générale de l’association, 
en proposant des pistes de travail ou en facilitant le 
rayonnement de l’association sur le territoire. Les 
membres de l’Agora ont été invités à devenir formel-
lement adhérents de l’association pour élargir l’as-

semblée générale. L’Agora se réunit deux fois par an. 
Ses membres sont consultés et informés des activités 
de l’association par une liste d’email qui sert aussi de 
forum de discussion. 

• �La communauté : ce troisième cercle réunit les 
bénévoles ayant souhaité soutenir les causes ap-
puyées par VoxPublic en s’inscrivant sur le site 
internet de l’association via un formulaire proposé 
après chaque action présentée. L’idée initiale était 
de valoriser un bénévolat de compétences tour-
né vers une participation volontaire, peu contrai-
gnante, et s’appuyant sur les nouveaux outils nu-
mériques participatifs facilitant la décentralisation 
de l’action. Aujourd’hui, la communauté compte 
une cinquantaine de personnes.

La mobilisation de bénévoles
VoxPublic a su conforter sa gouvernance démocra-
tique en élargissant le nombre de ses administrateurs 
et en encourageant le développement des adhésions 
formelles des membres de l’Agora. Plus qu’une simple 
assemblée générale, l’Agora est aussi un réservoir de 
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savoirs et de compétences ; les membres peuvent être 
consultés individuellement pour renforcer les conseils 
que donne VoxPublic à ses partenaires. 

Quant à la Communauté, elle a été l’objet d’une at-
tention particulière au cours de cette année de lance-
ment car les hypothèses initiales de lancement n’ont 
pas toutes été validées. Deux points sont particuliè-
rement ressortis de la réflexion : pour être efficace, 
la communauté doit atteindre une masse critique 
largement supérieure à la cinquantaine de membres 
inscrits ; d’autre part, l’hypothèse du recours à ces 
bénévoles pour des micro-tâches n’a pas été validée 

par la pratique. Il s’agissait de mobiliser les bénévoles 
à partir sur le modèle du crowdsourcing ou « produc-
tion participative », notamment pour les mises à jour 
des bases de données (annuaires partagés) ou assu-
rer de la veille active sur des thématiques données. 
Contrairement à des cercles militants constitués 
autour de l’usage du numérique, les membres de la 
communauté VoxPublic n’y ont vu là qu’une tâche 
peu gratifiante et « trop semblable au travail ».  

  Perspectives pour l’avenir

Nous souhaitons renforcer la communauté en l’an-
crant davantage dans les territoires, potentiellement 
autour de groupes locaux de VoxPublic dont un 
projet pilote est en cours d’expérimentation dans 
la région nantaise. Ces groupes seraient capables 
de relayer les messages portés par nos partenaires 
et de participer au soutien d’actions locales me-
nées par les groupes locaux d’associations natio-
nales et par des acteurs régionaux non affiliés à 
des structures nationales. Ils auraient aussi pour 
mission de contribuer au rayonnement régional 
pour permettre à VoxPublic d’être visible et inviter 
des partenaires régionaux à solliciter nos services.

 7 co-président.e.s sont administrateur.ice.s :
• �Bertrand Delpeuch, président (bénévole) d’une société 

coopérative de production d’énergie renouvelable

• �Fabrice Ferrier, consultant sur les questions de coopé-
ration internationale et développement

• �Nathalie Grimoud, chargée de mission en collectivité 
territoriale

• �Patrick Lamour, médecin généraliste, responsable asso-
ciatif dans le domaine des droits des étrangers

• �Jean-Baptiste Paulhet, spécialiste des usages citoyens 
du numérique

• �Claire Schreiber, chargée de mission dans une associa-
tion de promotion de l’usage du vélo

• �Charlotte Soulary, responsable associative, engagée pour 
les droits des femmes

Le Conseil d’administration se réunit au moins une fois 
par mois. Il supervise la mise en œuvre des décisions de 
l’association ainsi que le travail de l’équipe permanente.

 L’équipe permanente est composée de :

• �Jean-Marie Fardeau, délégué national

• �Erika Campelo, chargée de mission en charge de la 
communication, des relations médias et du centre de 
ressources

• �Benjamin Sourice, chargé de mission en charge de l’ap-
pui aux partenaires et de l’animation de la communauté 
VoxPublic

• �Frédérique Mariat, chargée de mission en appui à l’Ob-
servatoire des droits des citoyens itinérants (Observa-
toire piloté conjointement par ECLEE, Open society justice 
initiative et VoxPublic)

• �Damien Barbosa, stagiaire jusqu’au 31 juillet 2018

• �Arthur Mayor, stagiaire courant 2017

L’équipe permanente assure la coordination de l’activité 
quotidienne de l’association et le suivi des partenariats 
avec les organisations de la société civile que VoxPublic 
soutient. 

 2. Conseil d’administration et équipe permanente

 Réseaux sociaux et internet

63 221
3
LE NOMBRE DE VISITEURS UNIQUES  
SUR NOTRE SITE AU 31 DÉCEMBRE 2017.

PRÉSENT SUR 3 RÉSEAUX SOCIAUX, 
VOXPUBLIC DÉVELOPPE UNE POSITION 
DE HAUT-PARLEUR, D’OUTIL D’ALERTE ET 
D’INTERPELLATION DES DÉCIDEURS.
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 3-  Informations financières

Par principe, VoxPublic a choisi d’être une association indépendante des pouvoirs publics. Elle 
ne sollicite donc aucune subvention française ou européenne.

Soutien actions partenaires 56 %

Recherche de financements 7 %

Administration générale 9 %

Perte de change

16 %
Centre de ressources/
Site web/Communication

8 %
Vie Associative/
Communauté

Fondations 78,1 % Associations 3 %

Dons/Adhésions 6 %

Produits financiers  0,2 %

Produit exceptionnel  10 %

Bénévolat 1 %

Emploi aidé 1,8 %

4 %

Soutien actions partenaires 56 %

Recherche de financements 7 %

Administration générale 9 %

Perte de change

16 %
Centre de ressources/
Site web/Communication

8 %
Vie Associative/
Communauté

Fondations 78,1 % Associations 3 %

Dons/Adhésions 6 %

Produits financiers  0,2 %

Produit exceptionnel  10 %

Bénévolat 1 %

Emploi aidé 1,8 %

4 %

Pour assurer son activité en 2017, VoxPu-
blic a compté sur le soutien de plusieurs 
fondations françaises, comme la Fondation 
Un Monde par Tous, et internationales, 
comme Open Society Initiative for Europe, 
Zennström Philanthropies ou Lush Foun-
dation. Ces appuis ont représenté 78% des 
ressources (ressources totales : 400 226 €). 
Le reste des ressources est lié à des dons 
individuels (6%), un contrat « emploi aidé », 
des prestations facturées et un report ex-
ceptionnel de fin 2016.
VoxPublic valorise aussi dans ses comptes 
le temps bénévole des membres de son 
Conseil d’administration et de l’Agora. 

Côté dépenses, VoxPublic consacre l’es-
sentiel de ses moyens au soutien des ac-
tions de ses partenaires et à l’animation 
de son centre de ressources (annuaires 
partagés, site web, outils d’information et 
de formation), que ce soit sous forme de 
temps de travail, d’organisation de ren-
contres ou de développement d’outils nu-
mériques. En 2017, cela a représenté 72% 
des dépenses de l’association (56% pour 
le soutien aux partenaires associatifs et 
16% pour le centre de ressources), sur un 
total de dépenses s’élevant à 368 009 €. 
VoxPublic a consacré 8% de ses dépenses 
à l’animation de la communauté de bé-
névoles qui contribuent aux actions de 
l’association. Enfin la recherche de finan-
cements (7%), les coûts de fonctionnement 
de VoxPublic (9%) et des pertes de change 
dollar/euro (4%) ont représenté le reste 
des dépenses. 

Sur l’année 2017, VoxPublic a réalisé un 
excédent de 32 217 € qui a été affecté au 
fonds de réserve de l’association.
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L’administration française 

délocalisée en Afrique

La France multipliera des guichets administratifs  

pour les demandeurs d’asile dans des pays situés  

sur les routes de l’exil avec le risque d’instituer  

une logique de tri des migrants.

L’asile oui, mais loin  

de la France !

L’OFPRA pourra rejeter une demande 

d’asile si le demandeur a transité  

par un pays non membre de l’UE 

considéré comme « pays tiers sûr »,  

et vers lequel il/elle pourra être  

renvoyé.e. La Turquie est actuellement 

considéré comme pays tiers sûr.

Augmentation des renvois 

vers les pays d’entrée 

dans l’UE

Lors d’un dépôt de demande d’asile en 

préfecture, les demandeurs pourront  

être arrêtés et renvoyés vers le pays 

d’entrée en Europe (surtout Italie, 

Grèce), en application du règlement  

européen dit de Dublin. 

Doublement de la 

durée de rétention

Jusqu’à 90 jours de rétention, 

contre 45 actuellement.  

Les associations estiment que 

cet allongement de la privation 

de liberté n’a aucune utilité  

et constitue un traitement  

dégradant. 

Augmentation des expulsions

La France promet « la fermeté » et le renvoi  

forcé vers leurs pays d’origine des migrants  

déboutés du droit d’asile ou fuyant la misère.

Mineurs traités 
comme des étrangers  

et non comme des 

enfants
Pour les mineurs isolés étran-

gers, l’État veut des dispositions 

réglementaires spécifiques 

qui feraient primer leur qualité 

d’étranger sur celle de mineur, et 

ce en violation de la Convention 

des droits de l’enfant. 

67 000 Les demandeurs d’asile potentiels basés au  

Niger et au Tchad enregistrés au Haut Commissariat 

aux Réfugiés.

3 000  personnes que la France s’est 

engagée à accueillir depuis ces pays 

d’ici à 2019.

145 000 tentatives de traversée de la Méditerranée entre janvier et août 2017 

2 300 noyé.e.s en Méditerranée 

30 000 migrant.e.s que la France s’était engagée à accueillir avant fin 2017

4 278 migrant.e.s accueillis réellement en France venant de Grèce et d’Italie

91 000 personnes interpellées en France sans titre de séjour en règle en 2016

13 000 personnes ont été « reconduites à la frontière » en 2016

Projet de loi immigration et asile : 

rétention et expulsion pour les migrants

sources : projet de loi Immigration du ministère de l’Intérieur fuité par l’Agence France Presse en septembre 2017 ; Statistiques du ministère de l’Intérieur et de l’OFPRA ;  

Rapport 2017 Cimade sur les centres et locaux de rétention administrative.

Cette infographie a été réalisée par VoxPublic et Maxime Zoffoli en licence Creative Commons (BY NC SA)  

Cette infographie présente  

les grandes lignes du projet  

de loi immigration et asile, telles  

que reprises dans les médias*,  

qui suscite de vives inquiétudes 

chez les associations et défenseurs 

des droits humains.

ÉLECTIONS 2017 : LES INITIATIVES CITOYENNES 

DISCRIMINATIONS, INJUSTICES SOCIALES, CORRUPTION

 #DANSLAVRAIEVIE 
Organisations : Collectif ALERTE ; Unir les Associations pour développer les solidarités en France (UNIOPSS) ; Collectif des Associations Unies.Objectif : Opposer les idées reçues, les stéréotypes à ce qui se passe « dans la vraie vie », sur le terrain, en particulier pour les 8,8 millions de Français qui vivent sous le seuil de pauvreté. 

 http://www.50assos-contrelexclusion.org/ 

 #ONATTENDQUOI
Organisation : Fondation Abbé PierreObjectif : Campagne d’interpellation des candidats « pour faire du logement une priorité »  http://onattendquoi.fondation-abbe-pierre.fr

 PLAN D’URGENCE QUARTIERS POPULAIRES :  10 PROPOSITIONS
Organisation : Pas sans nousObjectif : Le collectif «Pas sans Nous» propose un plan d’urgence avec une série de 10 propositions afi n d’enrayer les inégalités. Elle appelle chaque candidat-e aux élections à se positionner sur ces propositions pour faire des quartiers populaires une priorité. https://www.passansnous.org/10-propositions-aux- candidat-e-s-aux-elections-presidentielle-legislatives/

 DES ALTERNATIVES À LA RÉCIDIVE !Organisation : Observatoire international des prisonsObjectif : L’Observatoire international des prisons demande aux candidats à l’élection présidentielle de s’engager à renforcer les alternatives à l’emprisonnement, pour une meilleure prévention de la récidive. https://secure.avaaz.org/fr/petition/Aux_candidats_a_ lelection_presidentielle_Pour_notre_securite_renforcez_les_alternatives_a_la_prison/ ASILE, INTÉGRATION, ÉLOIGNEMENT : 20 PROPOSITIONS POUR UNE POLITIQUE  À LA HAUTEUR DES VALEURS DE LA FRANCEOrganisation : Forum réfugiés-CosiObjectif : Forum réfugiés-Cosirend publiques plusieurs propositions : toute personne qui sollicite de la République une protection internationale doit bénéfi cier de conditions d’accueil dignes, d’une procédure d’asile rapide et juste et d’un accompagnement adapté depuis le premier accueil jusqu’à son insertion dans la société. http://www.forumrefugies.org/s-informer/communiques/ elections-2017-asile-integration-eloignement-20- propositions-pour-une-politique-a-la-hauteur-des-valeurs- de-la-france 

 15 PROPOSITIONS ESSENTIELLES  POUR CONSTRUIRE UNE SOCIÉTÉ JUSTE  ET FRATERNELLE
Organisation : Secours Catholique-Caritas FranceObjectif : Le Secours Catholique interpelle les pouvoirs publics pour apporter son analyse et ses propositions sur les politiques qui concernent les plus pauvres. http://www.secours-catholique.org/sites/scinternet/fi les/ publications/fi ches.pdf

 ACCUEILLIR L’ÉTRANGER, LE DÉFIOrganisations : Confrontations, association d’intellectuels chrétiens, ACAT/France - ATD Quart Monde - Apprentis d’Auteuil – CCFD-Terre Solidaire - CERAS – CIMADE - Justice et Paix – Eglise catholique : pastorale des migrants et vicariat pour la solidarité/Paris - Semaines Sociales de France – JRS/France (Service Jésuites des Réfugiés) Société Saint-Vincent-de-Paul
Objectif : La violence de la guerre ou des injustices économiques les a poussés jusqu’à nos frontières. Ils sont exilés. Leur présence sur notre sol interpelle notre société et nous interpelle personnellement. Elle déchaîne les controverses et trouble les esprits ; elle inspire la compassion et la solidarité ou bien suscite les peurs et le rejet.

 www.confrontations.fr

 TOUS UNIS, TOUS CONCERNÉS  PAR L’AUTISME
Organisation : SOS Autisme FranceObjectif : Des Chercheurs, Neuropsychologue, des Médecins, des Auxiliaires de vie scolaire, des Professeurs ainsi que des familles et des personnes autistes proposeront 10 mesures politiques nécessaires afin de changer le quotidien des autistes en France.

 http://sosautismefrance.fr/

 STOP PAUVRETÉ 
Organisation : ATD Quart MondeObjectif  : 13 propositions politiques pour une société autrement pour les élections 2017 https://www.atd-quartmonde.fr/treize-propositions- politiques-datd-quart-monde-pour-les-elections-2017/ 

 LIBERTÉ, EGALITÉ, SANTÉ Organisation : Médecins du mondeObjectif  : Le système de santé en France est reconnu comme performant, porté par un secteur de recherche dynamique et des structures de soins de qualité. Pourtant, aujourd’hui, ses failles sont importantes : la santé publique et la prévention y sont délaissées, les inégalités sociales devant la maladie et la mort se creusent.
 http://www.medecinsdumonde.org/fr/actualites/liberte- egalite-sante/2017/03/15/la-sante-pour-tous-des-droits- pour-chacun

LUTTE CONTRE 
L’EXCLUSION 
/ LOGEMENT

 INVESTIR DANS LA SOLIDARITÉOrganisation : Fédération des acteurs de la solidaritéObjectif  : Introduire l’investissement social comme priorité du prochain quinquennat. http://www.federationsolidarite.org/images/stories/vie_ federale_et_partenariats/congres2017/Plateforme-de-la- Federation-des-acteurs-de-la-solidarite.pdf

 2O PROPOSITIONS D’INCLUSION  POUR DES PERSONNES VIVANT  EN BIDONVILLES ET SQUATS.Organisation : RomeuropeObjectif : Romeurope a pour objectif de donner des clés aux autorités publiques pour en fi nir avec ces formes de mal-logement insupportables que sont les bidonvilles et les squats. Toutes les propositions sont illustrées par des pratiques concrètes appliquées localement. http://www.romeurope.org/wp-content/uploads/2017/02/ sommaire_ROMEUROPE_web_FR.pdf

 LES JOURS HEUREUX,  LE PACTEOrganisation : Collectif des Jours HeureuxObjectif : #LesJoursHeureux est un regroupement de citoyennes et citoyens qui ont pour objectif de faire advenir une société du bien vivre en réactualisant le programme « Les Jours Heureux » du Conseil National de la Résistance (CNR) de 1944 aux enjeux d’aujourd’hui 
 http://les-jours-heureux.fr/

 FONDS POUR UNE DÉMOCRATIE D’INITIATIVE CITOYENNEOrganisation : Pas sans NousObjectif : La création d’un Fonds pour une démocratie d’initiative citoyenne qui 
permettra aux acteurs des quartiers d’avoir des espaces de débat, de mener des 
actions de défense des droits ou de contre-expertise.  https://www.passansnous.org/fonds-democratie-dinitiative-citoyenne-quest-cest/
 https://www.passansnous.org/petition-democratie-dinitiative-citoyenne/

DÉMOCRATIE

 LE PACTE CIVIQUE
Organisation : Pacte civiqueObjectif : Le Pacte civique c’est un rassemblement de citoyens et d’élus, de militants associatifs et syndicaux, d’associations, mouvements et cercles de réfl exion. 4 valeurs la créativité, la sobriété, la justice et la fraternité.

 http://www.pacte-civique.org/Presidentiellesreponsescandidats 

 #HELLO2017
Organisation : Voxe.org
Objectif : Alors que les niveaux de défi ance envers la politique atteignent des niveaux record, Voxe.org rend lisible le débat public et permet à tous de mieux s’engager. Boîte à outils du citoyen connecté. http://www.voxe.org/

 CHARTE ÉTHIQUE
Organisation : Anticor
Objectif : Anticor appelle les futurs électeurs à signer sa charte éthique pour la présidentielle afi n 
d’exiger des candidats qu’ils prennent les dix engagements qu’elle contient pour lutter contre la 
corruption et plus de transparence de la vie publique. http://www.anticor.org/2016/09/17/anticor-propose-une-charte-ethique-pour-lelection-presidentielle-de-2017/

 #TRANSPARENCE2017Organisation : Transparency International FranceObjectif : Un questionnaire rendu public sur les engagements que prennent les candidats sur le terrain de la transparence 

et de l’éthique de la vie publique https://transparency-france.org/project/23032017-transparenceethique-de-vie-publique-candidats-sengagent/

LUTTE CONTRE 
LA CORRUPTION

Interpellation des candidats Civic-Tech Mobilisation citoyenne Pétition

 PRENDRE LE PARTI DES JEUNESOrganisation : Les apprentis d’AuteuilObjectif : 20 propositions concrètes issues de la parole de jeunes http://jeunesse2017.fr

 JEUNES D’OUTRE-MER : « CE QUE NOUS VIVONS »Organisation : Secours Catholique-Caritas FranceObjectif : Une enquête réalisée auprès de 950 jeunes vivant dans 6 territoires ultramarins. 
Ils demandent aux candidats de s’attaquer aux problèmes du chômage et de la formation 
mais aussi  d’agir résolument contre les fl éaux qui gangrènent la société et dont les jeunes 
sont les premières victimes : la drogue, l’hyper-sexualisation, l’alcool, la violence, les eff ets 
de la mondialisation.
 http://www.secours-catholique.org/actualites/jeunes-doutre-mer-ce-que-nous-vivons

JEUNESSE

DROITS 
HUMAINS

 QUESTIONNAIRE AUX CANDIDATS Organisation : Inter-LGBTObjectif : L’Inter-LGBT a envoyé un questionnaire aux candidats à la présidentielles afi n que les personnes qui iront voter à cette élection puissent connaître les positions des candidat-e-s sur les questions LGBT.
 http://www.inter-lgbt.org/wp-content/uploads/2017/01/Evaluation- primaire-BAP.pdf

 #URGENCEDROITSHUMAINS Organisation : Human Rights WatchObjectif : HRW a adressé aux candidats onze questions clés relatives aux droits humains 
auxquelles le/la futur-e président-e de la République devra faire face une fois élu-e. 
 https://www.hrw.org/fr/blog-feed/election-presidentielle-2017-urgence-droits-humains

 POUR UNE RÉPUBLIQUE  DES DROITS DE L’ENFANT Organisation : Collectif Agir Ensemble pour le droit des enfants (AEDE)
Objectif  : Le Collectif Agir Ensemble pour le droit des enfants (AEDE)  publie un livre blanc «Pour une république des droits de l’enfant» rassemblant 12 propositions phares ainsi qu’une partie « Ce que la CIDE prohibe », en réaction à des propositions de candidats non conformes à la Convention Internationale des droits de l’enfant (CIDE) 

 www.collectif-aede.org

 #2017AGIRENSEMBLE
Organisations : Association des paralysés de France avec le soutien des Jours heureux
Objectif : Une plateforme collaborative pour co-construire les propositions que l’association portera auprès des candidats à l’élection présidentielle sur une dizaine de thématiques (droits, logement, mobilité, santé, loisirs, éducation, vie familiale, vie aff ective et sexuelle, emploi et ressources). https://2017agirensemble.fr/

 LE PARTI DE LA SOLIDARITÉOrganisations : ActionAid-Peuples Solidaires, CCFD-Terre Solidaire, Oxfam France, 
Secours Catholique-Caritas FranceObjectif : Partager justement les richesses pour mettre fi n à la pauvreté et aux inégalités 
- Promouvoir la justice climatique et la souveraineté alimentaire - Faire respecter les droits 
humains en France comme dans les pays du Sud http://solidarite2017.org/nos-15-propositions-pour-une-france-solidaire-dans-le-monde-en-2017 

 L’APPEL DES SOLIDARITÉS Organisations : Collectif répondons présent ! (Fondation Nicolas Hulot et 80 ONG) 
Objectif : L’Appel de 80 associations à se rassembler, se compter, pour que les 5 caps des Solidarités guident  toute décision politique dans le prochain quinquennat. https://www.appel-des-solidarites.fr/lappel/ 
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